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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

Moyennant de légères modifications du projet de révision de la Loi sur la protection de
l'environnement (LPE), le Conseil des Etats a suivi la chambre basse afin d'interdire la
mise sur le marché de bois récolté illégalement. Il a, par là-même, rejeté par 11 voix
contre 27 la proposition du sénateur Wicki (plr, NW) de renvoyer le projet en
commission. Le président de l'association des propriétaires forestiers ForêtSuisse,
Daniel Fässler (pdc, AI) a, en effet, expliqué qu'un renvoi en commission ne faisait que
peu de sens. Le projet discuté permettra de résoudre une situation vue comme
absurde par les exportateurs de bois suisse qui sont aujourd'hui mis, par l'UE, à la
même enseigne que les exportateurs provenant de pays pratiquant des coupes illégales.
Hans Wicki avait justifié sa volonté de renvoi en commission par le besoin d'analyser la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI
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version modifiée par le Conseil national de l'article 35e alinéa 3 de la Loi sur la
protection de l'environnement qui stipule que le Conseil fédéral peut mettre des
conditions à l'importation – voire édicter une interdiction – de produits et matières
premières nuisibles à l'environnement. Pour le sénateur de Suisse centrale, cette
modification aurait mérité une consultation des milieux concernés, les termes
«produits» et «matières premières» étant trop flous. Simonetta Sommaruga a tenu à
préciser que le Conseil fédéral soutient tant cette extension de l'art. 35 alinéa 3 – car le
Conseil fédéral serait soumis à un certain nombre de conditions en cas d'activation de
cet article – que le second ajout du Conseil national consistant à rendre obligatoire
d'informer les consommateurs et consommatrices sur le type et la provenance du bois
mis en vente. 
Le projet de modification de la LPE a été accepté par l'ensemble des sénatrices et
sénateurs, moins quatre abstentions. 2

Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion Guhl (pbd, AG) visant à enrayer la
disparition des abeilles et des autres insectes. Tant la commission en charge que le
Conseil fédéral (et le Conseil national) ont soutenu ce texte, reconnaissant tous que la
situation est problématique. Ainsi, Simonetta Sommaruga a annoncé qu'il était temps
d'appliquer les mesures recommandées par les experts, comme demandé par la
présente motion. Elle a rappelé l'importance des insectes, notamment pour les cultures
qui sont à 75 pour cent dépendantes de la pollinisation générée par ces animaux. La
ministre de l'environnement a rappelé qu'il est donc impératif de leur offrir
suffisamment de surfaces de haute qualité, reliées les unes aux autres afin de leur
assurer de bonnes conditions de survie. 3

MOTION
DATUM: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a pris la décision d'interdire l'exportation de produits
phytosanitaires particulièrement toxiques et bannis en Suisse. Il a également décidé de
durcir les dispositions d'exportation concernant une série d'autres pesticides non
admis en Suisse. Pour cela, il a modifié l'ordonnance sur la réduction des risques liés
aux produits chimiques (ORRChim), ajoutant les substances actives atrazine,
diafenthiuron, méthidathion, paraquat et profénofos dans la liste des produits interdits
à l'export. Pour la quelque centaine d'autres substances dont le régime d'exportation
sera durci, l'OFEV n'octroiera à l'avenir une autorisation que si le pays importateur a
explicitement donné au préalable son accord.
Cette annonce a eu un écho certain dans les médias, alors que la Suisse est connue
pour héberger Syngenta l'un des géants mondiaux de l'industrie agro-chimique.
Néanmoins, cette interdiction touche des produits qui ne sont que peu voire plus du
tout manufacturés en Suisse. Au plus transitent-ils par nos frontières à des fins de
recherche pour être ensuite réexportés. Cette interdiction inquiète toutefois les
responsables de Syngenta et l'ensemble de la branche, qui redoutent que les autorités
allongent la liste des produits prohibés dans le futur avec, à la clé, de possibles pertes
d'emploi dans la recherche et la production.
En revanche, les ONG spécialisées dans ce domaine saluent cette décision, à l'image de
Public Eye qui se bat depuis longtemps contre ces exportations dans des pays où les
paysannes et paysans ne sont en général pas formés pour l'utilisation de ces produits
hautement toxiques. Pour la branche concernée, le problème réside justement dans la
formation des utilisateurs et utilisatrices et non dans la toxicité des produits. A cet
égard, la Suisse pourrait très bien, dans le cadre de la Convention de Rotterdam qui
prévoit de tels soutiens, aider les pays en question à former les gens afin d'avoir une
meilleure gestion des produits sur place, plutôt que de les interdire.
Mais la Suisse n'est pas la seule à agir dans cette direction, comme le note les
journalistes de CH-Media et de la Wochenzeitung. En effet, la France va mettre en place
une interdiction d'exportation de tout produit prohibé à l'intérieur de l'Union
européenne (UE) à partir de 2022 ; une mesure que la Commission de l'UE souhaiterait
également implémenter. Officiellement, l'OFEV justifie cette interdiction par des
discussions menées avec l'ancien rapporteur spécial pour les droits humains de l'ONU
Baskut Tuncak, qui a demandé à la Suisse d'arrêter d'exporter de tels produits dans les
pays qui forment de manière insuffisante les paysan.nes. Mais la journaliste de CH-
Media y voit bien plus une tendance nationale, le Conseil fédéral ayant senti le
«Zeitgeist». Alors que ce genre de mesures n'ont pratiquement aucune chance en règle
générale – la proposition initiale formulée par le Conseil fédéral ne mentionnait qu'une
simple obligation d'autorisation pour l'ensemble des produits ; une proposition déjà
rejetée par l'industrie chimique – les autorités ont décidé d'aller plus loin avec
l'édiction de cette interdiction. Ce changement de position est probablement liés à

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.10.2020
KAREL ZIEHLI
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une pression accrue venant, d'une part, de la société civile, avec le lancement par des
comités citoyens de deux initiatives sur les pesticides (initiative pour une eau potable
propre et initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse) et les débats
générés par l'initiative pour des multinationales responsables, qui pointe, entre autres,
exactement ce problème des pesticides toxiques du doigt. D'autre part, cette pression
émane directement du Parlement, plusieurs interventions sur le sujet ayant été
déposées, dont la motion Mazzone (vert-e-s, GE) 17.4094 finalement classée. Pour le
Tages Anzeiger, le changement à la tête du DETEC, avec l'arrivée de Simonetta
Sommaruga à la place de Doris Leuthard, a certainement également été déterminant
dans ce dossier, alors que la ministre PDC ne voulait pas d'une telle interdiction.
L'entrée en vigueur de la modification de la (ORRChim) se fera au 1er janvier 2021. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Die KVF-NR wollte den Bundesrat im August 2021 mit einem Postulat beauftragen
darzulegen, wie CO2-neutrales Fliegen bis 2050 ermöglicht werden könne. Eine
Minderheit Rüegger (svp, OW) beantragte die Ablehnung des Vorstosses, der Bundesrat
wollte ihn hingegen annehmen. Der Nationalrat nahm sich in der Frühjahrssession 2022
des Themas an. Kommissionssprecher Matthias Jauslin (fdp, AG) stellte fest, dass sich
auch der Aviatiksektor bewegen müsse, wenn die Schweiz ihr Ziel, bis 2050 CO2-
neutral zu werden, erreichen wolle. In diesem Sektor gebe es aber spezifische
Herausforderungen, da es hier um andere Distanzen gehe und auch immer der
internationale Kontext berücksichtigt werden müsse. Auch gelte es zu bedenken, dass
die Entwicklung eines neuen Flugzeuges viele Jahre in Anspruch nehmen könne. Die
Fragen nach der Finanzierung, der Herstellung von synthetischen Treibstoffen sowie
der internationalen Koordination müssten deshalb zeitnah angegangen werden. Diesem
Votum hielt Monika Rüegger entgegen, dass die Stimmbevölkerung im Sommer 2021 das
CO2-Gesetz, das eine Flugticketabgabe enthielt, abgelehnt hatte. Diese Entscheidung
gelte es zu respektieren; es gehe nicht an, dass «die vom Volk abgelehnten Ziele über
Umwege, durch das ‹Hintertürli›», wiedereingeführt würden. Zudem habe die ICAO
2019 das Projekt CORSIA gestartet, in dessen Rahmen die beteiligten Fluggesellschaften
ihre CO2-Emissionen reduzierten respektive kompensierten. Schliesslich unterlägen
Flüge innerhalb der Schweiz und von der Schweiz in EWR-Staaten bereits dem
Schweizer EHS.
Verkehrs- und Umweltministerin Sommaruga vertrat die Ansicht, dass die Flugbranche
klare Vorgaben brauche, wie sie ihren Beitrag zur Klimaneutralität leisten könne, und
dass genau diese Fragen mit dem geforderten Postulatsbericht beantwortet werden
könnten. Die offenen Fragen würden selbstverständlich im internationalen Kontext
angegangen. Das habe der Bundesrat im Übrigen auch im Rahmen der Vorlage zum
neuen CO2-Gesetz so gehandhabt; in Abstimmung mit den Regeln in der EU habe er
eine Pflicht zur Beimischung von erneuerbaren Flugtreibstoffen beim Kerosin
vorgeschlagen. Im Anschluss sprach sich die grosse Kammer mit 128 zu 48 Stimmen bei
3 Enthaltungen klar für Annahme des Postulats aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten allesamt von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 5

POSTULAT
DATUM: 24.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Umweltschutz

Gewässerschutz

Die WAK-NR forderte in einer im Oktober 2020 eingereichten Motion, dass die
Stickstoffeinträge, welche via Abwasserreinigungsanlagen in Luft und Gewässer
gelangen, rasch reduziert werden. Dazu sollen die ARA aufgerüstet und die
Stickstoffeliminierungsleistung von aktuell 47 Prozent deutlich gesteigert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat befasste sich in der
Wintersession 2020 mit diesem Vorstoss, zusammen mit der Motion «Massnahmen zur
Elimination von Mikroverunreinigungen für alle Abwasserreinigungsanlagen», welche
ebenfalls von der WAK-NR eingereicht worden war. Kommissionssprecher Dettling (svp,
SZ) betonte, dass das Thema Wasserqualität umfassend angegangen werden solle,
deshalb habe die Kommission nicht nur die Landwirtschaft (Pa.Iv. 19.475) im Auge,
sondern wolle nun auch die Qualität des Wassers, welches aus den ARA in die Gewässer
fliesse, weiter verbessern. Umweltministerin Sommaruga pflichtete bei, dass die

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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vorliegende Motion helfen werde, die Gewässerqualität noch stärker zu verbessern. Bei
Annahme der Motion sei es wichtig und notwendig, die künftigen Arbeiten zum Ausbau
der ARA unter den Kantonen zu koordinieren. Der Bundesrat werde eine
Mitfinanzierung dieser Planungsarbeiten prüfen. Die Finanzierung der Massnahmen zur
Stickstoffelimination in den ARA würde aber verursachergerecht über die
Abwassergebühren ablaufen, schloss Sommaruga. Die Mitglieder des Nationalrates
nahmen die Motion stillschweigend an. 6

Klimapolitik

Im August 2019 verschärfte der Bundesrat sein im Rahmen des Pariser
Klimaabkommens angekündigtes Reduktionsziel in Sachen Treibhausgase. Damals hatte
sich die Schweiz verpflichtet, ihre Emissionen bis 2030 gegenüber dem Stand von 1990
zu halbieren. Nun kündigte er an, dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein solle,
also ab Mitte des Jahrhunderts unter dem Strich keine Treibhausgase mehr emittieren
werde. Damit wolle die Schweiz ihren Beitrag dazu leisten, dass die globalen
Temperaturen bis 2100 nicht mehr als 1.5 Grad ansteigen. Dieses ambitionierte Ziel will
der Bundesrat gemäss Medienmitteilung vor allem durch weitere massive
Emissionseinsparungen in den Bereichen Verkehr, Gebäude, Industrie und
Landwirtschaft  erreichen. Im Rahmen der noch zu erarbeitenden Klimastrategie 2050
würden die entsprechenden Massnahmen definiert, so Umweltministerin Sommaruga.
Für die Reduktion der dennoch ausgestossenen Treibhausgase will die Schweiz auf
natürliche CO2-Speicher, wie etwa Wälder, setzen. Sie will aber auch neue
Technologien nutzen, die der Atmosphäre dauerhaft Treibhausgase entziehen und
diese dann speichern.
Links-Grüne Politiker und Politikerinnen, wie etwa Isabelle Chevalley (glp, VD),
begrüssten die Verschärfung des Reduktionsziels. Chevalley fügte an, dass der
Bundesrat bald ankündigen müsse, wie er das Ziel erreichen wolle. Für SVP-Politiker
Imark (svp, SO) hingegen war klar, dass die Anstrengungen der Schweiz zwecklos sind,
wenn gleichzeitig in anderen Ländern neue Kohlekraftwerke gebaut würden. Die NZZ
wiederum sagte voraus, dass dieses indikative und damit nicht verbindliche Ziel nur mit
Mühe zu erreichen sei. Ohne entsprechende Massnahmen seien solche von den
Regierungen gesteckten Ziele bloss «Visionen ohne Wirkung». Diese Ziele müssten nun
im zu revidierenden CO2-Gesetz konkretisiert werden. Die Medien wiesen zudem
darauf hin, dass die Schweiz mit dieser Zielsetzung die Hauptforderung der
Gletscherinitiative umsetze. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.08.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Vom 2. bis 15. Dezember 2019 fand in Madrid die 25. UN-Klimakonferenz (COP25) statt.
Ursprünglich war Chile als Gastgeber vorgesehen, aufgrund sozialer Proteste in Chile
wurde die Konferenz kurzfristig nach Madrid verlegt. An der UN-Klimakonferenz
standen drei Themen im Vordergrund. Zum einen sollten Regeln für Marktmechanismen
beschlossen werden, welche unter anderem Doppelzählungen bei im Ausland erzielten
Emissionsverminderungen ausschliessen sollten. Den teilnehmenden Staaten gelang es
jedoch nicht, sich auf solche Regeln zu einigen. Der Verhandlungstext wurde von einer
kleinen Gruppe von Schwellenländern abgelehnt. Die Arbeiten an diesen Regeln sollen
nächstes Jahr weitergeführt werden. Die Schweiz bedauerte den Entscheid und
verpflichtete sich gemeinsam mit anderen ambitionierten Partnerländern im Rahmen
der «San José Prinzipien für hohe Ambition und Integrität», robuste Regeln für den
Handel mit Emissionszertifikaten anzuwenden, bis eine Einigung im Rahmen einer
zukünftigen UN-Klimakonferenz gefunden wird. Zum anderen stand ein Mechanismus
im Zentrum, welcher den Umgang mit klimawandelbedingten Schäden und Verlusten
regeln soll. Die Vertragsparteien einigten sich darauf, diesen Mechanismus zu stärken.
Er soll den Wissens- und Erfahrungsaustausch unter den Ländern zur Verhütung solcher
Schäden und Verluste (z.B. Ernteausfälle in Folge von Dürren) verbessern. Schliesslich
ging es auch bereits um die Zusicherung höherer Emissionsreduktionsziele durch die
einzelnen Staaten, obwohl die Reduktionsziele gemäss Pariser Klimaabkommen alle fünf
Jahre – also erstmals im Jahr 2020 – verschärft werden sollten. Im Madrid war erwartet
worden, dass erste Staaten bereits ambitioniertere Ziele zumindest in Aussicht stellen
würden; dies war jedoch nicht der Fall.
Die Medien waren sich in ihrer Berichterstattung einig, dass die Resultate der
Konferenz enttäuschend seien. Es wurde erläutert, dass das Pariser Klimaabkommen im
Hinblick auf die nun anstehende Klärung der Detailfragen eine leichte Übung gewesen
sei und «der Geist von Paris» verflogen sei. Die Weltgemeinschaft habe jedoch eine
gewisse Stärke bewiesen, indem sie eine Schwächung des Pariser Klimaabkommens

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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durch kontraproduktive Beschlüsse verhindert habe. Die Medien werteten die neusten
Rufe nach mehr Emissionsreduktionen im Inland als Folge des schwachen Ergebnisses
der Madrider Klimakonferenz; einige Zeitungen prognostizierten bereits eine Erhöhung
des Inland-Reduktionsziels durch den neu zusammengesetzten Nationalrat. Auch
Bundesrätin Simonetta Sommaruga und der führende Klimawissenschaftler Reto Knutti
sprachen sich bereits dafür aus. 8
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